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1. - SITUATION SANITAIRE DE LA RAGE 
Après un silence de plus de 8 ans, la rage a éte identifiée, en mars 
1968, sur un renard tué dans le département de la Moselle. 
Les conditions de l'apparition de ce premier cas de rage sur un 
animal sauvage marquaient, selon toute vraisemblance, le début 
d'une phase inquiétante de l'évolution de la maladie sur le territoire 
français ; les suites de l'événement ont effectivement confirmé ces 
craintes. 
Entre la fin de la prem1ere guerre mondiale et l'année 1956, la 
rage - essentiellement limitée aux animaux domestiques - s'est 
présentée en France sous forme de foyers sporadiques, éteints par 
l'application sévère des mesures classiques de police sanitaire, et 
notre pays pouvait être considéré comme libéré de cette maladie 
depuis de nombreuses années. 
En avril 1956, un cas de rage canine fut enregistré dans le dépar­
tement des Hautes-Pyrénées, dont l'origine ne put être authenti­
fiée. Parmi les possibilités retenues quant à la source de l'infection, 
on suspecta alors l'introduction en France de chiens en incubation 
de la maladie par des combattants revenant d'Afrique du Nord. 
Le foyer des Hautes-Pyrénées marqua le début d'une épézootie 
qui persista jusqu'au mois d'août de l'année 1958. Au cours de cette 
épizootie, qui affecta seulement quelques départements proches de 
la chaîne des Pyrénées (Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées, Gers, 
Landes notamment), on dénombra 58 carnivores domestiques et 
23 herbivores atteints de la maladie. 
Au mois d'août 1959 un nouveau cas de rage canine fut identifié 
dans le département du Morbihan, et jusqu'au mois de mars 1968 
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- soit pendant 8 ans et demi - aucun cas de rage ne fut plus 
constaté en France. 
C'est en effet le 25 mars 1968 que fut confirmé le diagnostic de 
rage sur un renard tué dans la commune de Montenach (Moselle -
arrondissement de Thionville), à quelques kilomètres des frontières 
allemande et luxembourgeoise ; les morsures faites par le renard au 
chien d'une ferme dans la cour de laquelle il l'avait agressé, ont 
entraîné le traitement antirabique de la jeune fille qui avait donné 
des soins au chien ; ce dernier a été immédiatement abattu, confor­
mément à la réglementation en vigueur. 
Du 25 mars au 14 novembre 1968 - 43 cas de rage ont été iden­
tifiés en France, dans le département de la Moselle (arrondissements 






L'apparition de la rage des animaux sauvages en France n'a pas 
surpris les autorités officielles car son introduction semblait iné­
vifable à plus ou moins brève échéance ; évoluant depuis de nom­
breuses années dans divers pays de l'Est de l'Europe et après avoir 
envahi progressivement les forêts des territoires de la Suisse, de la 
Belgique� du Luxembourg et de l'Allemagne Fédérale, elle a gagné 
le voisinage de nos frontières ; la continuité des zones forestières 
au niveau de certaines parties de ces frontières, ne pouvait guère 
laisser de doutes, compte tenu de la densité de la population vul­
pine et malgré les mesures de défense déjà mises en œuvre, sur 
l'apparition de la raga sylvestre sur notre territoire. 
Cette probabilité se trouvait renforcée par la gravité de la situa­
tion sanitaire de la rage dans les pays précédemment mentionnés : 
Allemagne fédérale .... . 
Belgique .............. . 
Luxembourg .......... . 
Suisse .. · . . . . . . . . . . . . . .  . 























Il. - EPIZOOTOLOGIE 
En France où, jusqu'à maintenant, la rage des animaux sauvages 
a été identifiée sur 19 renards et 2 chevreuils, le processus de la pro­
pagation de la maladie aux animaux domestiques s'est répété, à 
partir du renard, sous la même forme que dans les pays voisins déjà 
infectés : si le chien peut être surveillé et protégé par l'application 
des mesures classiques de police sanitaire, souvent complétées par 
la vaccination systématique dans les régions ou pays infectés, le 
bovin, par contre - dont la sensibilité au virus est d'ailleurs très 
grande - paye le plus lourd tribut à la maladie ; sa présence, sou­
vent permanente, dans des pâturages isolés et situés à proximité de 
zones forestières, l'expose aux morsures de renards infectés. L'igno­
rance de ces morsures, la longue durée d'incubation de la maladie 
chez le bovin et sa symptomatologie équivoque sont autant d'élé­
ments qui font ressortir l'intérêt primordial qu'on doit attacher à la 
surveillance des bovins - outre celle des chiens - pour assurer 
la protection de l'homme à l'égard de la rage. 
Les indications statistiques, concernant les cas de rage identifiés 
en Belgique, du 25 juin 1966 au 25 juin 1968, et en France du 25 mars 
1968 au 14 novembre 1968, confirment le bien-fondé de ces notions 
en faisant ressortir l'importance respective du nombre de renards 
et de bovins infectés. 
Animaux 
atteints 
Belgique . . . . 566 





















bovidés ..... 88 
moutons .... 6 
chiens .... . . 1 
chats ....... 15 
chèvres ..... 1 
1 1 1  




Il apparait donc, ainsi que !'Office International des Epizooties 
l'a souligné à diverses reprises, que le renard joue le rôle épizooto­
logique principal en tant que réservoir de virus et vecteur de la 
rage sur le terrain. 
Ce rôle est déterminant dès lors que les animaux de cette espèce 
atteignent une certaine concentration dans une région donnée, et 
il est tout particulièrement admis : 
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- que la rage des animaux sauvages disparaîtrait à partir du 
moment où ]a population vulpine serait réduite à moins d'un sujet 
pour une superficie d'environ 250 ha (spécialistes de la rage aux 
U.S.A.). 
On ne peut manquer, à ce propos, de constater avec inquiétude que 
les zones actuellement infectées ou menacées de l'Est et du Nord 
de la France réunissent les forêts les plus denses et les plus vastes 
de notre territoire et que la population vulpine s'y établit de toute 
évidence à un taux relativement élevé. 
- que la progression de la rage, dont on s'accorde à dire qu'elle 
est de l'ordre d'une trentaine de kilomètres par an, semble être 
plus rapide en France, où six mois après son apparition elle a 
été constatée à 50 km à l'intérieur du pays. 
Il reste enfin que les cas de rage récemment identifiés sur des 
animaux sauvages, à proximité des frontières du territoire fran­
çais, suscitent des appréhensions justifiées dans les départements 
de la Meuse, des Ardennes, de la Meurthe-et-Moselle et du Bas-Rhin. 
III. - PROPHYLAXIE 
Il mérite d'être souligné que, depuis plus de dix ans, les Services 
Vétérinaires français ont procédé, annuellement, à des attributions 
gratuites de chloropicrine aux Fédérations de Chasseurs des dépar­
tements proches des frontières du Nord et de l'Est : ces attributions 
ont permis de réaliser, par le gazage des terriers aux périodes favo­
rables, des campagnes de destruction de carnivores sauvages au 
cours desquelles des milliers de renards et blaireaux étaient détruits. 
Les Services Vétérinaires considéraient en effet qu'il était néces­
saire de constituer, entre les frontières belge, allemande, luxem­
bourgeoise, suisse et le reste du territoire français, une zone de pro­
tection dans laquelle la population vulpine devait être réduite 
afin que les conditions requises pour la propagation de la rage 
soient, sinon supprimées, tout au moins limitées. 
Les campagnes de gazage de terriers par la chloropicrine ont 
été considérablement amplifiées, en 1967 et au début de l'année 
1968, alors que la rage des carnivores sauvages présentait un carac­
tère menaçant à proximité de nos frontières de l'Est. 
On est en droit de penser que les destructions de renards ainsi 
régulièrement réalisées, si elles n'ont pas empêché l'apparition 
de la rage dans notre pays, ont tout au moins contribué à la retarder 
et à atténuer son extension. 
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Il est en tout cas certain que le gazage des terriers représente 
un des moyens les plus efficaces de la lutte antirabique et les pays 
limitrophes infectés ont été amenés, eux aussi, à recourir largement 
à l'application de cette méthode. · 
Il est dès maintenant prévu que, au printemps, une grande 
ampleur sera donnée aux opérations de gazage dans les départe­
ments proches des frontières du Nord et de l'Est, tout particuliè­
rement dans les départements frontaliers. 
Toutefois, compte tenu de l'impossibilité, à l'heure actuelle, de 
réaliser de telles campagnes et de la nécessité de faire obstacle, par 
tous les moyens possibles, à la progression de la maladie, le Minis­
tère de l' Agriculture a été amené à organiser, pour l'immédiat, une 
campagne de destruction des carnivores sauvages, par l'empoison­
nement à la strychnine, dans les zones infectées de la Moselle, soit 
dans les arrondissements de Metz, Thionville et Boulay ; cette 
campagne qui se déroulera pendant les 10 derniers jours du mois 
de novembre, sera entreprise conjointement par les personnels 
relevant des Administrations ou Organismes intéressés, dont la 
Direction des Services Vétérinaires, la Direction des Forêts, l'Office 
National des Forêts et le Conseil supérieur de la Chasse. 
Les Opérations seront mises en œuvre dans une première zone de 
100 communes couvrant environ 60.000 ha. 
Trente équipes formées de volontaires seront placées sous l'au­
torité de chefs responsables, recrutés parmi les préposés de l'Office 
National des Forêts et les Gardes fédéraux. 
Chaque équipe interviendra dans 3 ou 4 communes. Ses tâches 
consisteront à : 
- déterminer les lieux les plus propices pour la mise en place 
des appâts (gobes) ; 
- la pose et le repérage des gobes (1 pour 10 ha-40 par jour) ; 
- la relève des gobes non consommées (5 jours après leur pose) 
et la destruction, par enfouissement, des cadavres. 
Les services de la Gendarmerie détacheront un gendarme par 
équipe pour faciliter les opérations de police. 
Chaque gobe contiendra 130 mg de sulfate de strychnine. L'ex­
cipient sera de la viande hachée. La préparation des gobes sera 
placée sous le contrôle et la responsabilité des pharmaciens ( 1 par 
canton). Des postes de réanimation seront prévus par le Service de 
la Santé. 
Si la réduction de la densité du renard reste un impératif de la 
lutte contre la rage des animaux sauvages et, partant, de la pro-
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tection de l'homme et des animaux domestiques, elle devait néces­
sairement être complétée par l'application la plus rigoureuse des 
mesures de prophylaxie à l'égard de ces derniers. 
C'est pourquoi, lors de l'apparition de la rage en Moselle, le 
Ministère de l' Agriculture a insisté sur la nécessité, tout particuliè­
rement dans les départements de l'Est et du Nord, de la stricte obser­
vation des dispositions de police sanitaire concernant la divagation 
des chiens ; les chiens errants jouant un rôle considérable dans la 
propagation de la maladie, leur capture, leur mise en fourrière et 
éventuellement leur abattage, constituent une impérieuse obligation. 
Il a été, en outre prescrit, pour les arrondissements de Thion­
ville, Metz et Boulay, en Moselle, l'application du décret du 14 février 
1940 prévoyant: 
- l'interdiction de la circulation des chiens, même muselés et 
pourvus d'un collier, à moins qu'ils ne soient tenus en laisse; 
- l'abattage immédiat, sur place, par les agents de la force 
publique, des chiens circulant sans être tenus en laisse, même si 
ces chiens sont muselés et munis d'un collier. 
Compte tenu de la gravité de la rage en Allemagne fédérale et en 
Belgique, les mêmes dispositions ont été rendues applicables dans 
une zone de 20 km de profondeur, le long de la frontière, dans les 
départements des Ardennes, de la Meuse, de Meurthe-et-Moselle, 
de la Moselle et du Bas- Rhin. 
Un assouplissement de ces mesures a toutefois été consenti pour 
les chiens de chasse, de berger et de bouvier qui peuvent être 
utilisés sans muselière ni laisse, dès lors que leurs propriétaires peu­
vent présenter un certificat attestant la vaccination de ces animaux. 
Il a néanmoins été souligné que la vaccination antirabique ne 
saurait, en aucun cas, motiver d'exception à l'application des mesu­
res réglementaires imposant l'abattage immédiat de tout chien 
mordu ou roulé par un animal enragé, ou obligeant les proprié­
taires de bovins mordus, soit à leur abattage dans les 8 jours, soit 
à leur mise en surveillance pendant 3 mois. 
Ces décisions ont été fondées sur le fait que, pour aussi minime 
que soit le risque de transmission de la rage à l'homme par un ani­
mal vacciné, ce risque ne pouvait être accepté ni couru. 
L'obligation du respect de certaines autres mesures ayant pour 
objet de protéger l'homme de la rage a été également rappelée, 
notamment en ce qui concerne : 
- l'abattage de tout chien ou chat ayant présenté des symp­
tômes pouvant être rapportés à la rage ; 
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- la mise en observation, jusqu'à ce que le diagnostic soit 
établi, des chiens ou chats ayant mordu des personnes ; 
- la nécessité de signaler aux Directeurs départementaux de 
l'Action sanitaire et sociale tous les cas de rage, domestiques ou 
sauvages, soupçonnés ou authentifiés. 
Sans doute peut-on préjuger que, comme cela s'est vérifié au 
cours des dernières décennies, les mesures classiques de police sani­
taire permettront de combattre efficacement la rage des carnivores 
domestiques. 
Il reste que la lutte contre la rage ne peut être conduite ration­
nellement et avec la plus grande efficacité - tout particulièrement 
la lutte contre la rage des animaux sauvages - si les plus grands 
efforts ne sont pas déployés pour assurer son dépistage ; c'est ce 
qui a été préconisé dans les départements du Nord et de l'Est de la 
France où le plus grand nombre de prélèvements sont effectués en 
vue de rechercher le virus rabique ou les lésions qu'il engendre ; 
les prélèvements sont systématiquement pratiqués sur les cadavres 
de chiens ou de chats mordeurs suspects de rage, sur les animaux 
sauvages trouvés morts ou tués après avoir présenté des signes de 
maladie non identifiée. 
Il va de soi que, dans les départements en cause, les moyens 
d'information appropriés ont été largement utilisés pour appeler 
r·attention de la population sur les dangers que peuvent présenter 
les contacts ou les manipulations de ces cadavres ; des gants et sacs 
en matière plastique ont été distribués aux agents de !'Office Natio­
nal des Forêts, aux Gardes des Fédérations de Chasseurs et, d'une 
manière générale, aux personnes intéressées pour leur permettre, sans 
risque d'infection, de les enlever et les faire parvenir à la Direction 
des Services Vétérinaires du département. Les prélèvements prati­
ques sur ces cadavres sont adressés à l'Institut Pasteur dans tous 
les cas où, directement ou indirectement, une personne a pu être 
infectée par le virus rabique; dans tous les autres cas ils sont adres­
sés, l'éloignement étant pris en considération, soit au Laboratoire 
·central de Recherches Vétérinaires à Alfort, soit au Laboratoire de 
Virologie de l'une des 3 Ecoles Nationales Vétérinaires . 
• 
• • 
Les difficultés considérables rencontrées dans les pays vmsms 
pour combattre efficacement la rage des animaux sauvages ont 
confirmé combien cette lutte était complexe en raison des difficultés 
d'intervention sur le vecteur principal, le renard. 
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Cette constatation impose que les mesures en vigueur en France 
soient rigoureusement appliquées et, le cas échéant renforcées, 
non seulement pour empêcher l'extension de la rage aux animaux 
domestiques et sauvages du reste du territoire, mais surtout pour 
assurer la protection de l'homme ; les problèmes économiques, en 
la circonstance, sont sans commune mesure avec les problèmes 
sociaux et humains que pose cette terrible maladie. 
La lutte, maintenant engagée, risque d'être longue, difficile et 
aucun effort ne doit être épargné qui puisse en hâter la fin. 
(Ministère de l'Agriculture 
Direction des Services Vétérinaires.) 
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